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Instruction technique

DGAL/SDSBEA/2024-693

16/12/2024

Date de mise en application : Immédiate
Diffusion : Tout public

Cette instruction n'abroge aucune instruction. 
Cette instruction ne modifie aucune instruction. 
Nombre d'annexes : 2

Objet : La présente instruction a pour objet de présenter la marche à suivre concernant les 
commande irrégulières de vaccins contre la FCO 3 issus du stock de l’Etat 

Destinataires d'exécution

DRAAF
DD(ETS)PP

Résumé : Cette instruction définit comment identifier les établissements vétérinaires susceptibles 
d’avoir réalisé des commandes irrégulières de vaccins FCO 3 sur le stocks Etat et les actions à 
mener vis-à-vis de ces établissements et des éventuelles doses non consommées. Il est également 
demandé la remontée mensuelle à la DGAL du bilan des actions réalisées (chaque premier lundi du 
mois).

Textes de référence :
- Règlement (UE) 2019/6 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relatif aux 
médicaments vétérinaires et abrogeant la directive 2001/82/CE ;



- Code rural et de la pêche maritime, notamment les articles R. 203-15 à R.203-16 ;
- Code de la santé publique, notamment les articles L. 5141-1 à L. 5146-5, L. 5441-1 à L. 5442-15, 
R. 5141-2 à R. 5146-4 et R. 5441-1 à R. 5442-5 ;
- Code pénal, notamment l’article 433-4. 
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ANNEXE 1  – Modèles de courrier

1- Commande  en  grande  quantité  hors  zone  vaccinale  ou  commande  excessive  dans  la  zone
vaccinale  :

Courrier d’information au procureur de la République (article 40 du code de procédure pénale)

Monsieur le Procureur,

J’ai l’honneur de vous communiquer les éléments suivants, en application de l’article 40 du code de
procédure pénale.

Depuis le 12 août 2024, devant l’apparition et la progression de cas de fièvre catarrhale ovine (FCO) du
sérotype 3 (FCO 3) sur le territoire national, une campagne de vaccination volontaire ciblée a été
lancée pour  une  mise en œuvre  jusqu’au  31  décembre 2024.  L’État  a  ainsi  mis  à  disposition des
éleveurs situés dans une zone vaccinale définie, des doses de vaccins destinées aux ovins (Bultavo 3®)
et aux bovins (Bluevac 3®). Le vétérinaire sanitaire désigné de ces élevages prescrit les vaccins et les
commande via l’interface Calypso. 

Il a été porté à la connaissance de SERVICE que [identification du vétérinaire et de son DPE] a, dans le
cadre de cette mise à disposition des vaccins :  
au choix : 
-  commandé  xxx flacons  de  vaccins  [identification  vaccin] alors  que  ni  lui  ni  aucun  de  ses
collaborateurs ne sont désignés en tant que vétérinaire sanitaire pour un élevage situé dans la zone
vaccinale ;
-  commandé  xxx flacons  de  vaccins  [identification  vaccin],  représentant  un  nombre  de  doses
permettant de compléter le schéma vaccinal de xxx animaux, alors que l’effectif global des animaux
des  élevages  pour  lesquels  lui  ou  l’un  de  ses  collaborateurs  est  désigné  vétérinaire  sanitaire,  ne
dépasse pas xxx animaux au total. 

Une  inspection  a  été  réalisée  au  domicile  professionnel  d’exercice  du  Dr  XXX le  jj/mm/aaa par
INSPECTEUR, afin de vérifier les faits et d’établir le devenir des vaccins excédentaires. 

Relater ce qui a été constaté lors de l’inspection (état des stocks, devenir des vaccins (utilisation pour
des élevages hors zone ? trafic de vaccins ?) 

Implications juridiques

Les vaccins mis à disposition restant propriété de l’Etat, ces commandes inappropriées représentent
un détournement des biens de l’État par le Dr  XXX, tel que défini à l’article 433-1 du Code pénal
reproduit ci-après : 
« Le fait de détruire, détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des fonds publics ou privés, ou des
effets, pièces ou titres en tenant lieu ou tout autre objet, qui ont été remis, en raison de ses fonctions, à
une  personne  dépositaire  de  l'autorité  publique  ou  chargée  d'une  mission  de  service  public,  à  un
comptable  public,  à  un  dépositaire  public  ou  à  l'un  de  ses  subordonnés,  est  puni  de  sept  ans
d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende.
La peine d'amende est portée à 750 000 €, lorsque l'infraction prévue au premier alinéa est commise en
bande organisée.
La tentative des délits prévus aux alinéas qui précèdent est punie des mêmes peines. »
Implications sanitaires

Au-delà des implications juridiques, ces commandes inappropriées mettent en péril la campagne de
vaccination mise en  place.  Les  stocks  de  vaccins  mis  à  disposition par  l’État  sont  limités  par  les
capacités de production des fabricants. Les commandes inappropriées réalisées par le Dr  XXX sont
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susceptibles de mettre en péril  le  bon approvisionnement en doses vaccinales d’autres structures
vétérinaires en charge d’élevages situés dans la zone vaccinale et de retarder ainsi la vaccination des
animaux. Il est à noter que la vaccination permet de réduire les symptômes de la maladie, tels que les
importantes pertes de productions animales ou la mortalité marquée chez les ovins.

Je reste à votre disposition pour toute précision, ainsi que pour apporter, pour ce qui concerne les
médicaments vétérinaires, un appui technique au service d’enquête que vous choisirez de saisir.
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2- Courrier d’interdiction de cession/utilisation des doses en excès restantes  :

Docteur xxx,

Depuis le 12 août 2024, devant l’apparition et la progression de cas de fièvre catarrhale ovine (FCO) du
sérotype 3 (FCO 3) sur le territoire national, une campagne de vaccination volontaire ciblée a été
lancée pour  une  mise en œuvre  jusqu’au  31  décembre 2024.  L’État  a  ainsi  mis  à  disposition des
éleveurs situés dans une zone vaccinale définie, des doses de vaccins destinées aux ovins (Bultavo 3®)
et  aux  bovins  (Bluevac  3®).  Le  vétérinaire  sanitaire  de  ces  élevages  prescrit  les  vaccins  et  les
commande via l’interface Calypso.

Dans le cadre de cette campagne, le prestataire logistique de l’État, la société Serviphar, centralise et
traite  les  commandes  passées  via l’interface  Calypso.  Serviphar  adresse  un  suivi  régulier  des
commandes  à  la  Direction  générale  de  l’alimentation  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  de  la
Souveraineté Alimentaire.

Dans ce contexte, mes services ont été informés que vous aviez passé une commande de xxx doses
vaccinales, quantités permettant de vacciner un total de  xxx bovins/ovins. A notre connaissance, le
total  des  animaux  pour  lesquels  vous  et  vos  collaborateurs  sont  désignés  vétérinaires  sanitaires
n’excèdent pas xxx bovins/ovins. Votre commande aurait ainsi dû se limiter à xxx doses pour assurer
un schéma vaccinal complet des animaux conernés. 

Suite à l’inspection réalisée ce jour et aux informations de traçabilité recueillies concernant les vaccins
FCO commandés sur le stock de l’État (ces vaccins restant propriété de l’État), je vous informe de
l’interdiction de cession ou d’utilisation, à compter de ce jour des médicaments suivants :

- Nom du vaccin, contenance, nombre de flacons et numéro de lot

Je vous remercie de maintenir ces doses dans des conditions optimales de conservation (notamment
au froid positif). Les services de la DD(ETS)PP reviendront vers vous ultérieurement afin de définir les
modalités de reprise des doses concernées.
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Région Département Cabinet Commune du cabinet                Bilan des actions réalisées

Tableau de suivi des actions réalisées auprès des cabinets vétérinaires identifiés comme ayant passé des commandes 
potentiellement irrégulières sur les stocks Etat de vaccins FCO 3 

Consignes : tableau à envoyer tous les premiers lundi du mois au BPRSE, bprse.sdsbea.dgal@agriculture.gouv.fr avec comme objet "Dpt XX ou région - Suivi mensuel des actions 
commandes irrégulières vaccin FCO"
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